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« Ce bornage, qui n'aurait pas causé beau- 
coup de frais pour chaque commune et dont 
la depense aurait été supportee, soit sur les 
fonds communaux, soit au moyen d’un rôle 
extraordinaire additionnel à la contribution 
foncière, pourrait être appliqué à tous les 
territoires qui ne sont pas encore cadastrés. 

« Quant aux territoires cadastrés, l'opération 
pourrait se rattacher aux plans de conserva- 
tion du cadastre, dont s'occupe M. le minis- 
tre des finances et qui sera l’objet d’une pro- 
position législative. » 

Ces vues sont sages, sans doute, et iñntrodui- 
raient de grandes améliorations dans la pro- 
priété rurale, mais elles se ratiacheraient 
mieux encore à un plan général de réunion 
qui, nous aimons à nous flatter de cet espoir, 
remédiera un jour au morcellement pres- 
que indéfini de la propriété qui menace l’ave- 
dir de notre agriculture et à l’enclave et en- 
chevètrement des terres, source de procès et 
de dommages pour la culture de notre sol. 

Dans l’état actuel de notre législation, la 
délimitation ne peut être confondue avec le 
bornage, la cour de cassation l’a décidé ainsi 
par arrêt du 30 décembre 1818. Elle a pensé 
que la délimitation indiquait seuiement la 
ligne séparative des propriétés, mais que le 
bornage seul constatait légalement cette li- 
gne; qu'ainsi l’action de bornage devait être 
accueillie lors même que les propriétés au- 
raient des limites suffisamment indiquées, 
telles que haies vives, épines et arbres. 
En général les bornes placées aux extrémi- 

tés des héritages indiquent qu'il faut, pour 
former les limites, tirer une ligne droite d’u- 
ne borne à l’autre. 

Pour avoir droit d’intenter l’action en bor- 
nage, il faut posséder à titre de propriétaire. 
Aïusi le fermier ou colon ne pourrait pas in- 
tenter directement cette action, mais ils le 
ourraient indirectement en actionnant leur 
ailleur pour le contraindre à leur livrer la 

contenance de terrain qui leur a été donnée 
à bail ou à faire cesser le trouble qu'ils éprou- 
veraient dans leur jouissance, de la part du 
voisin. 

Enfin oa s'accorde à donner à l’usufruitier 
et au preneur, à litre d’'emphytéose, le droit 
d’intenter l’action de bornage.Mais M. Prou»- 
“on pense que le bornage fait avec l’usufrui- 
ier n’est que provisoire, et que le proprié- 
taire peut en demander un nouveau à la fin 
de l’usufruit (Traité de l’usufruit, n° 1243. 
Voy. aussi TouLLiIER, n° 169 et suiv.). 
On considère aujourd’hui l’action de bor- 

nage comme imprescriptible, parce qu’elle est 
inhérente à la propriété, qu’elle en suit le 
sort el ne peut en être détachée. 

$ IL. — De la délimitation et bornage des bois et 
forêts contiguës à ceux de l'Etat. 

La délimitation et bornage des bois et fo- 
rêts appartenant à des particuliers se fait con- 
formément aux règles qui précèdent, mais 
lorsqu'ils sont contigus à des forêts de l’état, 
le bornage se fait d’après des règles particu- 
lières qui sont consignées dans la loi du 21 
mai 1827 et dans l’ordonnance d’exécution du 
1er août de la même année. 

Ja séparaliou entre les bois et forêts de 
es à Re en 
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l’état et les propriétés riveraines peut tou- 
jours être requise, soit par l’administration 
forestière, soit par les propriétaires riverains 
(loi citée, art. 8). 

Toutefois, en reconnaissant le droit égal 
soit des particuliers soit de l’administration 
à provoquer la séparation des immeubles li- 
mitrophes, il a paru conforme à la justice 
d'autoriser l’administration à suspendre le 
cours des actions partielles en bornage, pour- 
vu qu’eile offrit d'y faire droit dans le délai de 
six mois en procédant à une délimitation géné- 
rale de la forêt (idem, art: 9 ). 

Dans ce cas l'administration doit annoncer 
ceite opération deux mois à l’avance, par 
un arrêté du préfet, qui sera publié et af- 
fiché dans les communes limitrophes; et, 
pour qu'aucun citoyen ne puisse être dé- 
pouillé d’une portion de sa propriété par 
l'emploi de moyens administratifs, dont il 
pourrait très facilement, surtout dans les 
campagnes, n’être pas instruit en temps uti- 
le, la loi a voulu que l’arrêté du préfet 
fût signifié au domicile des propriétaires 
riverains ou à celui de leurs fermiers, gar- 
des ou agens (idem, art. 10 ); et comme 
l’article 173 de cette même loi donne aux 
gardes de l’administration le droit de faire 
toutes citations et significations d’exploits en 
matière forestière, les frais qui auraient pu 
résulter de cette disposition se trouvent ré- 
duits et les inconvéniens qu’elle semble pré- 
senter au premier abord sont entièrement 
palliés. 

Après ce délai, les agens de l’administra- 
tion forestière procèdent à la délimitation en 
présence ou en l’absence des propriétaires ri- 
verains (idem, art. 10). 

Le presès-verbal de délimitation est immé- 
diatement déposé au secrétariat de la préfec- 
ture et par extrait au secrétariat de la sous- 
préfecture, en ce qui concerne chaque arron- 
dissement. Il en est donné avis par un arrêté 
du préfet, publié et affiché dans les commu- 
nes limitrophes. Les intéressés peuvent en 
prendre connaissaissance et former leur op- 
position dans le délai d’une année, à dater du 
Jour où l'arrêté a été publié. Dans le mé- 
me délai le gouvernement déclare sil ap- 
prouve ou s'il refuse d’homologuer ce pro- 
cès-verbal, en tout ou en partie. Sa déclara- 
tion est rendue publique de la même ma- 
nière que le procès - verbal de délimitation 
(idem, art. 11). 

Si, à l'expiration de ce délai, il n’a été élevé 
aucune réclamation par les propriétaires ri- 
verains contre le procès-verbal de délimita- 
tion et si le gouvernement n’a pas déclaré son 
refus d’homologuer, l'opération sera définiti- 
ve. Les agens de l’administration procéderont, 
dans le mois suivant, au bornage en présence 
des parties intéressées, ou elles dûment ap- 
pelées par un arrêté du préfet, ainsi qu'il est 
prescrit ci-dessus ( idem, art. 12 ). 

Si la séparation s'opère par un simple bor- 
nage, les dispositions de l’article 640 du Code 
civil sont applicables et les frais de bornage 
sont supportés en commun ( idem, art. 14 ). 

La séparation peut aussi être effectuée par 
des fossés de clôture, soit de la part de l’admi- 
pistration, soit de la part des particuliers. En 
ce cas, ces fossés doivent être faits aux frais de 


